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Séance 32:  Pourquoi les engagements au titre de l'AGCS et les règles 
de l'AGCS sont-ils essentiels pour accroître le commerce 
des services dans l'avenir?

Organisateur:  Forum européen sur les services

Sous-thème 2:  Défis et possibilités pour les principaux acteurs

et parties prenantes du système commercial multilatéral

Date:  Jeudi 25 septembre, de 16h.30 à 18h.30
Salle de réunion:  CR II

Résumé

Les services représentent plus de 50 pour cent du PIB dans plus de 85 pour cent des Membres de l'OMC, et plus de 20 pour cent des exportations mondiales.  La libéralisation du commerce des services crée de nouvelles possibilités d'exportation, aide à attirer les investissements étrangers, améliore l'accès à des services de classe mondiale et contribue à l'économie locale de tous les Membres de l'OMC.

Contracter un engagement qui est consolidé au titre des règles de l'OMC signifie qu'il faut parfois adopter une nouvelle législation nationale qui réforme un secteur de services et ouvre le marché intérieur aux fournisseurs de services étrangers.  Mais, la plupart du temps, un tel engagement ne revient qu'à accepter de consolider au titre des règles de l'OMC une pratique que le pays qui s'engage a déjà intégrée depuis longtemps dans sa réglementation nationale.  Cela n'a donc pas d'incidence ni de prix au niveau national.  Mais cela peut avoir un réel impact sur la croissance du commerce et de l'investissement dans le secteur des services, car cela confère une certitude juridique aux transactions commerciales et aux investissements des entreprises.

Cette séance, qui traitera d'un élément toujours plus important du commerce futur, portera sur la plupart des sous-thèmes examinés au cours du Forum public de cette année, à savoir:

1.
les défis à relever par l'OMC en tant qu'organisation pour réduire les obstacles au commerce des services, assurer la mise en œuvre des listes d'engagements par les Membres de l'OMC, maintenir l'Organe de règlement des différends comme référence encore incontestée pour ce qui est du règlement des différends entre Membres au sujet de l'interprétation et de l'application correctes des obligations inscrites dans l'AGCS et des engagements connexes relatifs aux services et confirmer son rôle de prestataire d'une assistance technique liée au commerce dans les pays en développement pour les questions relatives au commerce des services;

2.
les défis et les possibilités que présente aux entreprises de services le fait d'utiliser les engagements pris à l'OMC dans le domaine des services comme instrument pour protéger leurs investissements et renforcer leur compétitivité dans les secteurs de services à travers le monde.

Les objectifs de la séance seront les suivants:

· montrer l'importance que les entreprises de services attachent aux engagements pris au titre de l'AGCS pour leur offrir une certitude juridique quant à leurs investissements, et leur préférence pour des listes d'engagements mondiales dans le cadre de l'OMC plutôt que pour une libéralisation par le biais d'accords de libre-échange régionaux ou bilatéraux;
· montrer que les entreprises de services préfèrent des règles multilatérales dans le cadre de l'AGCS, appliquées dans le monde entier à tous les concurrents, plutôt que des règles intérieures discriminatoires ou des régimes bilatéraux divers qui offrent aux concurrents un accès préférentiel aux marchés inéquitable dans une économie mondiale;

· démontrer que les entreprises de services soutiennent un système de règlement des différends multilatéral dans le cadre de l'OMC, qui leur permet d'avoir une certitude juridique grâce à une interprétation et à une application équitables et transparentes des Accords;

· examiner en quoi une assistance technique bien conçue en faveur des pays en développement pourrait favoriser une meilleure compréhension des règles et des engagements au titre de l'AGCS et permettre d'attirer des investissements dans les infrastructures de services nécessaires à un développement économique durable dans un avenir proche.
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